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ARRETE N° 2020 – 87 

 
Portant modification de capacité de l’établissement d’hébergement pour personnes 
âgées dépendantes (EHPAD) "Domaine de la Chalouette" sis 10 rue des Tilleuls à 

Morigny-Champigny (91150) 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
ILE-DE-FRANCE 

 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L’ESSONNE 

 
 
VU le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L312-1, L313-1, 

L314-3 et suivants ; 
 
VU le code de la santé publique ; 
 
VU le code de la sécurité sociale ; 
 
VU  le code de justice administrative et notamment son article R312-1 ; 
 
VU       le code général des collectivités territoriales ; 
 
VU le décret du 25 juillet 2018 portant nomination de Monsieur Aurélien ROUSSEAU en 

qualité de Directeur général de l’agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 
VU  l’arrêté n° 2018-61 en date du 23 juillet 2018 portant adoption du cadre d’orientation 

stratégique 2018-2027 du Projet Régional de Santé d’Ile-de-France ; 
 
VU  l’arrêté n° 2018-62 en date du 23 juillet 2018 portant adoption du schéma régional de 

santé 2018-2022 du Projet Régional de Santé d’Ile-de-France ; 
 
VU l’arrêté du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France en date du 

20 décembre 2017 établissant le PRIAC 2017-2021 pour la région Ile-de-France ; 
 
VU le règlement départemental d'aide sociale adopté par la délibération 2017-03-0010 du 

3 juillet 2017 du Conseil départemental de l’Essonne ; 
 
VU   le schéma départemental de l’autonomie pour la période 2018-2022, adopté par 

l’Assemblée départementale du Conseil départemental de l’Essonne le 26 mars 
2018 ; 

 
VU l’arrêté conjoint n° 2017-244 du 08 août 2017 du Directeur général de l’Agence 

régionale de santé Ile-de-France et du Président du Conseil départemental de 
l’Essonne portant régularisation de l’autorisation de fonctionnement des 10 places 
d’accueil de jour de l’établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes 
dénommé « Domaine de la Chalouette », sis 10 rue des Tilleuls à Morigny-Champigny 
(91150), géré par la SA « Domaine de la Chalouette » et portant la capacité de 
l’EHPAD à 101 places (81 places d’hébergement permanent, 10 places d’hébergement 
temporaire et 10 places d’accueil de jour) ; 
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VU  les courriers du 3 avril 2017 de la SARL DOLCEA, filiale de la société GDP 
VENDÔME, et de la SAS « Colisée Patrimoine Group », informant de la reprise au 1er 
avril 2017 du mandat social de la SA « Domaine de la Chalouette », gestionnaire de 
l’EHPAD « Domaine de la Chalouette », sis à Morigny-Champigny, par la SAS 
« Colisée Patrimoine Group » ;   

 
VU      l’extrait Kbis modifié de la SA « Domaine de la Chalouette », gestionnaire de l’EHPAD 

« Domaine de la Chalouette » ; 
 

VU  le courrier du 15 novembre 2017, adressé par le SAS « Colisée Patrimoine Group », 
gestionnaire de l’EHPAD « Domaine de la Chalouette », sis à Morigny-Champigny, 
dans lequel le gestionnaire renonce à l’installation des 10 places d’accueil de jour ; 

 
VU      le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens (CPOM) du 12 juillet 2018 dans lequel 

le gestionnaire confirme son renoncement à exploiter les places d’accueil de jour ; 
 
CONSIDERANT      que les 10 places d’accueil de jour pour personnes atteintes de la 

maladie d’Alzheimer ou de troubles apparentés de l’EHPAD «Domaine 
de la Chalouette » n’ont pas été installés ; 

 
CONSIDERANT que le gestionnaire renonce à exploiter les 10 places d’accueil de jour 

en raison de l’absence de demande d’admission pour ce type 
d’accueil ; 

 
CONSIDERANT  que les crédits n’ayant pas été alloués, cette modification n’aura pas 

d’impact sur la dotation soins de l’établissement ; 
  

ARRETENT 
 

ARTICLE 1 :  
  

L’autorisation de gestion de 10 places d’accueil de jour pour personnes atteintes de la maladie 
d’Alzheimer  ou de troubles apparentés de l’EHPAD « Domaine de la Chalouette », sis 10 rue des 
Tilleuls à Morigny-Champigny (91150), détenue par la SA « Domaine de la Chalouette », est 
supprimée.  

 
ARTICLE 2 : 
 
L’établissement, destiné à prendre en charge des personnes âgées de plus de 60 ans, a une 
capacité totale de  91 places réparties comme suit : 
 
- 81 places d’hébergement permanent, 
- 10 places d’accueil en hébergement temporaire. 

 
ARTICLE 3 :  
 
Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et 
Sociaux (FINESS) de la façon suivante : 

 
- N° FINESS établissement : 91 081 254 4 
o Code catégorie : [500] Etablissement d’hébergement pour personnes âgées dépendante 
o Code tarif (mode de fixation des tarifs) : [47] ARS/PCD, tarif partiel, non habilité aide sociale 

sans PUI 
 
o Code discipline : [924] Accueil pour personnes âgées 
o Code fonctionnement (type d’activités) : [11] Hébergement complet internat 
o Code clientèle : [711] Personnes âgées dépendantes 
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o Code discipline : [657] Accueil temporaire pour personnes âgées 
o Code fonctionnement (type d’activités) : [11] Hébergement complet internat 
o Code clientèle : [711] Personnes âgées dépendantes 

 
- N° FINESS gestionnaire : 91 000 192 4 

o Code statut : [73] Société anonyme (S.A) 
 

ARTICLE 4 :  
 
L'établissement n’est pas habilité à recevoir des bénéficiaires de l'aide sociale. 

 
ARTICLE 5 : 
 
Le présent arrêté est sans effet concernant la durée d’autorisation accordée à l’établissement 
pour 15 ans à compter de sa date de création ou de renouvellement d’autorisation conformément 
aux conditions prévues aux articles L.312-8 et L.313-5 du Code de l’Action Sociale et des 
Familles. 
 
ARTICLE 6 : 
 
Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement de l’établissement doit être porté à la connaissance des autorités compétentes. 
 
ARTICLE 7 : 
 
Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification.   

 
ARTICLE 8 : 
  
Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France, le Délégué départemental de 
l’Essonne et le Directeur général des services départementaux sont chargés, chacun en ce qui 
les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Bulletin officiel du Département 
de l’Essonne et aux recueils des actes administratifs de la préfecture d’Ile de France, de la 
préfecture de l’Essonne, de la mairie de Morigny-Champigny et notifié au demandeur. 
 
 

                                               Fait à Paris le, 25 mai 2020 
 
 

Le Directeur général 
de l’Agence régionale de santé 
Ile-de-France 

 
Aurélien ROUSSEAU                                                       

Le Président du Conseil départemental 
de l’Essonne            

 
 
François DUROVRAY 

 

 























Direction Départementale des Finances Publiques de l'Essonne
2020 – DDFIP – 027

Liste des responsables disposant au 1er juin 2020 de la délégation de signature en matière de
contentieux et de gracieux fiscal prévue par le III de l'article 408 de l'annexe II au code général des

impôts, liste des chefs de service SPL et autres

Services des impôts des entreprises

ARPAJON François MILLET-CHAMBEAU

CORBEIL-ESSONNES Pierre DUFOUR

ETAMPES Alain SCHAEFFER

EVRY Michel DARTOUT

JUVISY Ghislaine ROUSSEAU

MASSY Isabelle MERCIER

PALAISEAU Anne-Françoise GLODINON-GAULLIER

YERRES Marie-Martine RAHMIL

♦

Pôle de recouvrement spécialisé départemental
(Evry)

Isabelle DRANCY

♦

Services de publicité foncière

CORBEIL I Sylvain CONRAD

CORBEIL II Sylvain CONRAD

CORBEIL III Sylvain CONRAD

ETAMPES Paul GUYARD

MASSY Marie-Christine KOZIOL

♦

Service départemental de l'enregistrement
(Etampes)

Nadia HIMPENS

♦

Centre des impôts foncier (Corbeil-Essonnes) Catherine JULLIERE

♦

Services des impôts des particuliers

ARPAJON Martine PROCACCI

CORBEIL-ESSONNES Pascale PEGARD

ETAMPES Sophie MOREAU

EVRY Lionel BOYER

JUVISY Antoine GABRIELI

MASSY Corine MARTI

PALAISEAU Jean-Jacques GENEST

YERRES Isabelle LE METAYER

♦



Trésoreries mixtes

CHILLY-MAZARIN Michel CEDRA

MONTLHERY Brigitte BEJET

SAINTE GENEVIEVE DES BOIS Pierre FERRANDINI

♦

Pôles de Contrôle et d'Expertise

JUVISY Philippe GAUTHIER

MASSY Sandra SIMON

CORBEIL-ESSONNES Robert PANTANELLA

♦

Pôles de Contrôle des revenus du Patrimoine

CORBEIL-ESSONNES Marie-Claude COLAS

PALAISEAU Sylvain KAEUFFER

♦

Brigades

1ère BDV EVRY Bernard CORONADO

2ème BDV CORBEIL-ESSONNES Alain MONTUS

3ème BDV MASSY Françoise GADAUD

5ème BDV MASSY Michel BERGER

7ème BDV EVRY Patricia AZOULAY

BCR CORBEIL-ESSONNES Christine FERRANDINI

♦

Trésoreries SPL

ARPAJON Annie MICHEL

BRUNOY Patrick LEGUY

CORBEIL-ESSONNES Philippe LINQUERCQ

DOURDAN Brigitte DA COSTA

ETAMPES COLLECTIVITES Hervé PAILLET

EVRY MUNICIPALE Thierry MAILLOT

GRIGNY Isabelle SABELLICO

LA FERTE ALAIS Sylvie GRANGE

LONGJUMEAU Ghislaine ALIZADEH

MASSY Béatrice CHEHENSE (intérim)

ORSAY Isabelle BAILLOUX

PALAISEAU Marie-Josée WIMETZ

SAVIGNY SUR ORGE Annette CONSTANTIN

♦

Essonne Amendes Patrice LUIS

Paierie Départementale Fabrice PERRIN

































 
 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi (Direccte) 
Unité départementale de l’Essonne - 98 Allée des Champs Elysées - Courcouronnes - CS 30491 - 91042 EVRY Cedex  - 
standard : 01 78 05 41 00 - www.travail-emploi-sante.gouv.fr - www.redressement-productif.gouv.fr - 
www.economie.gouv.fr - www.idf.direccte.gouv.fr  

 

 

 

 

 

PRÉFET DE L’ ESSONNE 

 

 
Direction Régionale 

des Entreprises 
de la Concurrence 

de la consommation 
du Travail et de l’emploi 

  
Unité départementale de l’Essonne 

 

 

A R R E T E N° 2020/PREF/SCT/20/ du 19 mai 2020 

       
 

 

Autorisant la SAS COMEARTH - 8b bd Dubreuil - 91400 ORSAY à déroger à la règle du repos 

dominical, les dimanches 24, 31 mai  et 7 juin 2020 

  

 
 Le Préfet de l’Essonne 

 Chevalier de la Légion d’Honneur, 

 Officier de l’Ordre National du Mérite 

          

 

 
VU le code du travail et notamment les articles L. 3132-1 à 3, L. 3132-20, L. 3132-21, L. 3132-22 et 

 L. 3132-23, L. 3132-25-3, L. 3132-25-4 et R. 3132-17 ; 

 

VU la loi n° 82–213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements 

et des régions ; 

 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation 

et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 

 

VU le décret du 27 avril 2018 portant nomination de Monsieur Jean-Benoît ALBERTINI, Préfet 

hors classe, en qualité de Préfet de l’Essonne ; 

 

VU l’arrêté interministériel du 20 décembre 2019 nommant Monsieur Gaëtan  RUDANT, Directeur 

Régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Ile-de-

France à compter du 1
er

 janvier 2020 ; 

 

VU l’arrêté interministériel du 16 juillet 2018 nommant Monsieur Philippe COUPARD, Directeur 

Régional Adjoint de la Direction Régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, 

du travail et de l’emploi d’Ile-de-France, Responsable de l’unité départementale de l’Essonne à 

compter du 1
er

 septembre 2018 ;  

 

VU l’arrêté n° 2020-PREF-DCPPAT-BCA-006 du 20 janvier 2020 portant délégation de signature à 

Monsieur Gaëtan RUDANT, Directeur Régional des entreprises, de la concurrence, de la 

consommation, du travail et de l’emploi d’Ile-de-France ; 

 

VU l’arrêté n° 2020-6 du 20 janvier 2020 portant subdélégation de signature de Monsieur Gaëtan 

RUDANT, Directeur Régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et 

de l’emploi d’Ile-de-France, à Monsieur Stéphane ROUXEL, Directeur du travail, responsable du 

pôle travail de l’unité départementale de l’Essonne ; 
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VU la demande de dérogation au repos dominical de la SAS COMEARTH sise - 8b bd Dubreuil - 

91400 ORSAY, présentée le 19 mai 2020 à la DIRECCTE d’Ile-de-France unité départementale de 

l’Essonne ;  

 

CONSIDERANT que la SAS COMEARTH,  dont l’activité consiste en la réalisation de conseils 

pour les affaires et autres conseils de gestion ainsi qu’en la délivrance de prestations de centre 

d’appels spécialisé pour les entreprises et organismes privés et publics, ne fait pas partie des 

catégories d’établissements admis de droit à donner le repos hebdomadaire par roulement à son 

personnel salarié en application de l’article L. 3132-12 du code du travail et R. 3132-5 de ce même 

code ; 

 

CONSIDERANT que la demande de la SAS COMEARTH a pour objet d’employer 21 salariés les 

dimanches 24, 31 mai  et 7 juin 2020 à des travaux d’assistance, dans le cadre d’une hot line, aux 

médecins utilisateurs de logiciels médicaux et hospitaliers de télémedecine dans le cadre de la crise 

sanitaire COVID-19 ; 

 

CONSIDERANT que l’article L3132-21 du code du travail dispose notamment qu’en cas d'urgence 

et lorsque le nombre de dimanches pour lesquels l'autorisation prévue à l’article L. 3132-20 n'excède 

pas trois, les avis préalables mentionnés au premier alinéa du présent article ne sont pas requis.  

 

CONSIDERANT que la demande  de déroger à la règle du repos dominical des salariés les 

dimanches  24, 31 mai  et 7 juin 2020, est justifiée par la demande des autorités de santé d’Ile de 

France de prendre en charge la hotline et l’assistance des médecins comme des patients ayant des 

difficultés à utiliser les logiciels de téléconsultations pour COVID-19,  de manière à décharger les 

services d’urgence vitale et à favoriser la téléconsultation à distance entre le médecin et son patient ;  

 

CONSIDERANT que le caractère d’urgence de la demande au sens de l’alinéa 2 de l’article L. 

3132-21 du code du travail est ainsi démontrée, 

 

CONSIDERANT qu’en application de l’article L3132-25-3 du code du travail, les autorisations 

prévues aux articles L3132-20  et  L3132-25-1 sont accordées au vu d’un accord collectif, ou à 

défaut d’une décision unilatérale de l’employeur prise après référendum ; 

 

CONSIDERANT, que cette demande s’inscrit dans le cadre des dispositions de l’article L. 3132-20 

du code du travail et vise à ne pas compromettre le fonctionnement normal de l’entreprise et le 

préjudice au public ; 

 

CONSIDERANT que les salariés bénéficieront des contreparties en matière de rémunération et de 

repos compensateur prévues dans la décision unilatèrale de l’employeur du 9 avril 2020 ; 

 

 
A R R E T E : 

 

 

 
ARTICLE 1 : la SAS COMEARTH située - 8b bd Dubreuil - 91400 ORSAY - est autorisée à 

employer 21 salariés volontaires les dimanches 24, 31 mai  et 7 juin 2020. 

 

ARTICLE  2 : le repos hebdomadaire des vingt et un salariés volontaires devra être donné un autre 

jour. 

 

ARTICLE 3 : les dispositions légales et réglementaires relatives à la durée quotidienne et 

hebdomadaire des salariés devront être respectées. 
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ARTICLE 4:   Voies et délais de recours : 

Toute personne intéressée a la possibilité, dans un délai de deux mois suivant la notification de la 

présente décision, de saisir le tribunal  administratif de Versailles d’un recours contentieux. 

Dans ce même délai de deux mois, toute personne intéressée peut également saisir Le Préfet d’un 

recours gracieux ou le Ministre du Travail d’un recours hiérarchique. 

 

 

ARTICLE 5: Le directeur régional adjoint de la direccte d’Ile- de- France responsable de l’unité 

départementale de l’Essonne, le directeur départemental de la sécurité publique de l’Essonne sont 

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au 

pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs. 

 

 

 
 Pour le Préfet de l’Essonne 

 et par délégation du  Directeur Régional d'Ile de France 

 Le Directeur du travail, responsable du pôle travail de l’unité 

 départementale de l’Essonne 

 
 Stéphane ROUXEL  
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DECISION n°2020-26 

Portant délégation de signature à Monsieur Jérôme KOZLOWSKI 
Directeur adjoint, Directeur du Système d’information et de l’Organisation 

 
Le Directeur du Groupe hospitalier Nord Essonne, 
 
Vu le Code de la santé publique et notamment ses articles L. 6143-7, D. 6143-33 à D. 6143-36, 
 
Vu le décret n° 92-783 du 6 Août 1992 relatif à la délégation de signature des Directeurs 
d’établissements publics de santé, 
 
Vu le décret n° 2008.921 du 2 Août 2005 portant statut particulier des grades et emplois des 
personnels de direction des Etablissements mentionnés à l’article 2 (1er-2ème-3ème) de la Loi  
n° 86.33 du 9 Janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière, 
 
Vu le décret n° 2009-1765 du 30 décembre 2009 relatif au directeur et aux membres du directoire des 
établissements publics de santé, 

 
Vu la décision n°17/1242 du 29 août 2017 Directeur Général de l’Agence régionale de santé d’Ile-de-
France portant fusion des Centres hospitaliers des Deux Vallées et d’Orsay en un seul établissement 
dénommé « Groupe hospitalier Nord Essonne », à compter du 1er janvier 2018,  

 
Vu l’arrêté ministériel du Centre National de Gestion, en date du 2 avril 2019 portant nomination de 
Monsieur Cédric LUSSIEZ en qualité de Directeur du Groupe hospitalier Nord Essonne  
 
Vu le contrat de travail, en date du 1er juillet 2007, portant nomination de Monsieur Jérôme 
KOZLOWSKI en qualité d’ingénieur en chef classe exceptionnelle contractuel, assurant les fonctions de 
directeur adjoint depuis le 1er décembre 2012 au centre hospitalier de Longjumeau. 
 
Vu le contrat de travail, en date du 7 juillet 2010, portant nomination de Monsieur Cédric MOULINET 
en qualité de technicien supérieur hospitalier 2ème classe contractuel en charge de la responsabilité du 
Standard au sein de la Direction du Système d’Information et de l’Organisation du centre hospitalier de 
Longjumeau,  
 
Vu le contrat de travail, en date du 1er juin 2017, portant nomination de Madame Katia BLIN en qualité 
d’Adjoint des Cadres Hospitaliers contractuel en charge des Archives au sein de la Direction du 
Système d’Information et de l’Organisation, 
 
Vu l’organisation de la direction, 

 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 
DECIDE 

 
 
Article 1er :  
 
Délégation permanente est donnée à Monsieur Jérôme KOZLOWSKI, Directeur-adjoint, Directeur de la 
Direction du Système d’Information et de l’Organisation au Groupe Hospitalier Nord-Essonne, pour 
signer, dans la limite de ses attributions et des crédits alloués pour les comptes qui relèvent de son 
champ de compétence : 

 tous les courriers courants et pièces correspondant au fonctionnement de sa direction, à 
l’exclusion des ordres de mission des personnels placés sous sa responsabilité ; 

 toutes les décisions, notes de service ou d’information nécessaires au bon fonctionnement de 
sa direction ; 

 les engagements de dépenses dans son secteur d’activité y compris les paiements des avances 
sur classe 6 et les remboursement des retenues de garantie ; 

 les décomptes de sommes dues relatifs à la liquidation des recettes dans le cadre de ses 
attributions ; 

 les documents relatifs à l’organisation du travail, aux congés et autorisation d’absence sur les 
personnels placés sous son autorité ; 

 
Cette délégation exclut les notes de services ou tout document à portée générale autres que ceux 
concernant l’organisation interne de sa direction. 
 
 
Article 2 : 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Jérôme KOZLOWSKI, Directeur adjoint, Directeur 
de la Direction du Système d’Information et de l’Organisation au Groupe Hospitalier Nord-Essonne, 
délégation est donnée selon les secteurs à : 
 
 

 Monsieur Cédric MOULINET, technicien supérieur hospitalier 2ème classe au sein de la Direction 
du Système d’Information et de l’Organisation du Groupe Hospitalier Nord-Essonne, pour 
signer, dans la limite de ses attributions tout document relatif au secteur technique et à la 
gestion des standards 

 

 Madame Katia BLIN, adjoint des cadres hospitaliers au sein de la Direction du Système 
d’Information et de l’Organisation au Groupe Hospitalier Nord-Essonne, pour signer, dans la 
limite de ses attributions tout document se rapportant exclusivement à la gestion des archives.  

 
Cette délégation exclut les notes de services ou tout document à portée générale autres que ceux 
concernant l’organisation du Système d’Information. 
 
Article 3 : 
 
La décision n° 2019-43 du 16 avril 2020 est abrogée à compter de la publication de la présente 
décision. La présente décision sera communiquée au Trésorier, Receveur du Groupe Hospitalier Nord 
Essonne, et sera publiée dans les conditions réglementaires au registre des actes administratifs de la 
Préfecture de l’Essonne. Elle fera également l’objet d’un affichage. 
 
 
Fait à Longjumeau, le 24 avril 2020 
 
 



 

 

 
 
 
 
 
 

 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  




















